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Article 1er. Le présent décret règle une matière communautaire.

  Art. 2.Dans le présent décret, on entend par :
  1° règlement général sur la protection des données : le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général
sur la protection des données) ;
  2° décret du 21 novembre 2003 : le décret du 21 novembre 2003 relatif à la politique de santé préventive ;
  [2 2° /1 administration locale : chaque commune en Région flamande ;
   2° /2 organiser le soutien médical et psychosocial : informer la personne concernée au sujet de l'offre, l'orienter
vers celle-ci et, de concert avec elle, prendre contact afin de rendre ce soutien médical et psychosocial possible
;]2
  3° [1 accord de coopération du 25 août 2020 : l'accord de coopération du 25 août 2020 entre l'Etat fédéral, la
Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté germanophone et la Commission communautaire
commune, concernant le traitement conjoint de données par Sciensano et les centres de contact désignés par
les entités fédérées compétentes ou par les agences compétentes, par les services d'inspections d'hygiène et
par les équipes mobiles dans le cadre d'un suivi des contacts auprès des personnes (présumées) infectées par le
coronavirus COVID-19 se fondant sur une base de données auprès de Sciensano;]1
  [1 4° conseil des soins : un conseil des soins tel que visé à l'article 9 du décret du 26 avril 2019 relatif à
l'organisation des soins de première ligne, des plateformes régionales de soins et du soutien des prestataires de
soins de première ligne.]1
  ----------
  (1)<DCFL 2020-12-18/04, art. 8, 002; En vigueur : 01-07-2020> 
  (2)<DCFL 2021-07-19/08, art. 3, 003; En vigueur : 01-11-2020> 

  Art. 3.Afin de pouvoir mettre en oeuvre la compétence de lutte contre la propagation des infections, visée à
l'article 44, § 2 du décret du 21 novembre 2003, dans le cadre de la pandémie du COVID-19, le Gouvernement
flamand, sans préjudice de l'application de l'article 44, § 3 du décret précité, peut désigner une structure de
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coopération de partenaires extérieurs, qui crée un centre de contact [1 central]1 chargé de missions de traçage
et d'accompagnement de personnes avec un diagnostic COVID-19 avéré ou suspecté ou de personnes
susceptibles d'avoir eu un contact à risque avec une personne infectée ou suspectée d'être infectée par le
COVID-19 [1 ...]1. [1 Les données à caractère personnel sont traitées conformément à l'accord de coopération
du 25 août 2020.]1
  Le Gouvernement flamand désigne une agence qui agit en tant que responsable du traitement et qui conclut
une convention de traitement avec la structure de partenaires extérieurs visée au premier alinéa, conformément
à l'article 28, paragraphe 3, du règlement général sur la protection des données.
  Les personnes qui, à la demande du [1 centre de contact central visé à l'alinéa 1er]1, accomplissent les missions
visées au premier alinéa, sont tenues au secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal.
  Le [1 centre de contact central visé à l'alinéa 1er]1, est entre autres supervisé et dirigé par les fonctionnaires-
médecins et les fonctionnaires de l'agence, visés à l'article 44, § 3, 2° et 3° du décret du 21 novembre 2003.
  La structure de partenaires extérieurs visée au premier alinéa établit un rapport substantiel et financier sur les
missions qui lui ont été confiées. Le Gouvernement flamand peut arrêter les modalités relatives au contenu du
rapport substantiel et financier.
  [1 Le Gouvernement flamand détermine les mesures techniques et organisationnelles prises par la structure de
coopération de partenaires externes en vue de protéger le traitement des données à caractère personnel par le
centre de contact central visé à l'alinéa 1er.]1
  ----------
  (1)<DCFL 2020-12-18/04, art. 9, 002; En vigueur : 01-07-2020> 

  Art. 4.[1 Le centre de contact central visé à l'article 3, alinéa 1er, se compose des :
   1° collaborateurs du centre d'appels ;
   2° superviseurs du centre d'appels ;
   3° enquêteurs de terrain ;
   4° superviseurs d'enquêteurs de terrain.
   Le Gouvernement flamand arrête les modalités d'organisation du centre de contact central.]1
  ----------
  (1)<DCFL 2020-12-18/04, art. 10, 002; En vigueur : 01-07-2020> 

  Art. 5.[1 § 1er. Une base de données est créée auprès du centre de contact central visé à l'article 3, alinéa 1er,
pour les enquêteurs de terrain.
   Les données à caractère personnel reprises dans la base de données visée à l'alinéa 1er sont traitées aux fins
suivantes :
   1° l'exécution de visites physiques par les enquêteurs de terrain du centre de contact dans le cadre des
finalités énoncées à l'article 3, § 2, 1° et 2°, A, de l'accord de coopération du 25 août 2020 ;
   2° le suivi des visites physiques visées au point 1° par les superviseurs d'enquêteurs de terrain.
   § 2. Dans la base de données visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, les données à caractère personnel des
personnes suivantes sont traitées :
   1° les personnes chez lesquelles un test de dépistage du COVID-19 a révélé qu'elles sont infectées ;
   2° les personnes à l'égard desquelles le médecin a une forte suspicion d'infection par le COVID-19, mais pour
lesquelles aucun test de dépistage du COVID-19 n'a été pratiqué ou prescrit ou chez lesquelles le test dépistage
du COVID-19 a révélé qu'elles n'étaient pas infectées ;
   3° les personnes avec lesquelles les personnes visées aux points 1° et 2° ont été en contact au cours d'une
période de quatorze jours avant à quatorze jours après les premiers signes d'infection par le COVID-19, une
certaine marge d'appréciation pouvant être prise en compte sur la base des connaissances scientifiques ;
   4° les enquêteurs de terrain qui travaillent au centre de contact central.
   Les données à caractère personnel suivantes des personnes visées à l'alinéa 1er, points 1° à 3°, sont traitées
dans la base de données visée au paragraphe 1er, alinéa 1er :
   1° les nom et prénom ;
   2° la province dans laquelle elles habitent ;
   3° la date de naissance ;
   4° la langue ;
   5° les coordonnées, y compris l'adresse et le numéro de téléphone ;
   6° le code script permettant de déduire si la personne est une personne index, une personne avec laquelle le
personne index a été contact et qui présente un risque élevé de contamination ou une personne avec laquelle le
personne index a été contact et qui présente un faible risque de contamination ;
   7° le statut de la visite physique.
   Les données à caractère personnel visées à l'alinéa 2, 1° à 6°, proviennent de la base de données III visée à
l'article 1er, § 1er, 8°, de l'accord de coopération du 25 août 2020.
   La donnée à caractère personnel visée à l'alinéa 2, 7°, est entrée dans la base de données par l'enquêteur de
terrain.
   Les données à caractère personnel visées à l'alinéa 2 sont conservées dans la base de données visée au
paragraphe 1er, alinéa 1er, pendant une durée de dix jours maximum.
   Les données à caractère personnel suivantes des personnes visées à l'alinéa 1er, 4°, sont traitées dans la base
de données visée au paragraphe 1er, alinéa 1er :
   1° le numéro d'identification au centre de contact central ; 2° les nom et prénom;
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   3° les coordonnées, y compris le code postal, le numéro de téléphone et l'adresse e-mail ;
   4° la région où l'enquêteur de terrain effectue des visites physiques ;
   5° le partenaire externe pour lequel l'enquêteur de terrain travaille ;
   6° le nom du superviseur de l'enquêteur de terrain.
   Les données à caractère personnel visées à l'alinéa 6, sont conservées dans la base de données visée au
paragraphe 1er, alinéa 1er, jusqu'à 14 jours maximum suivant la fin du contrat avec l'enquêteur de terrain.
   Le Gouvernement flamand peut préciser les données à caractère personnel visées aux alinéas 2 et 6.
   § 3. Pour la finalité visée au paragraphe 1er, alinéa 2, 2°, le superviseur de l'enquêteur de terrain a accès aux
données à caractère personnel visées au paragraphe 2, alinéas 2 et 6, dans la mesure où ces données sont
nécessaires à l'encadrement des enquêteurs de terrain placés sous son contrôle.
   Pour la finalité visée au paragraphe 2, alinéa 2, 1°, l'enquêteur de terrain a accès aux données à caractère
personnel visées au paragraphe 2, alinéa 2, des personnes chez lesquelles il doit effectuer une visite physique
conformément à sa mission.]1
  ----------
  (1)<DCFL 2020-12-18/04, art. 11, 002; En vigueur : 01-07-2020> 

  Art. 6.[1 Sous réserve de l'application de l'article 44 du décret du 21 novembre 2003, les administrations locales
ou les conseils des soins peuvent, en complément ou en remplacement des missions accomplies par le centre de
contact central visé à l'article 3, alinéa 1er, créer des centres de contact locaux chargés de missions de traçage
et d'accompagnement de personnes avec un diagnostic COVID-19 avéré ou suspecté ou de personnes
susceptibles d'avoir eu un contact à risque avec une personne infectée ou suspectée d'être infectée par le
COVID-19. Les centres de contact locaux traitent les données à caractère personnel conformément à l'accord
de coopération du 25 août 2020.
   Le Gouvernement flamand désigne une entité qui agit en tant que responsable du traitement et qui conclut un
contrat de traitement avec les administrations locales ou les conseils des soins visés à l'alinéa 1er, conformément
à l'article 28, paragraphe 3, du règlement général sur la protection des données.
   La personne qui accomplit les missions visées à l'alinéa 1er pour le compte d'un centre de contact local est
tenue au secret professionnel conformément à l'article 458 du Code pénal.
   Les centres de contact locaux visés l'alinéa 1er se trouvent notamment sous le contrôle des fonctionnaires-
médecins et des fonctionnaires de l'administration visés à l'article 44, § 3, 2° et 3°, du décret du 21 novembre
2003. Si les centres de contact locaux ne remplissent pas les obligations visées dans le présent décret, les
fonctionnaires et fonctionnaires-médecins précités peuvent sommer les administrations locales ou les conseils
des soins de respecter toutes les obligations à l'aide d'un plan de remédiation dans un délai fixé par les
fonctionnaires et fonctionnaires-médecins.
   Les administrations locales ou les conseils des soins visés à l'alinéa 1er établissent un rapport de fond relatif
aux missions qui ont été confiées aux centres de contact locaux qu'ils ont créés. Le Gouvernement flamand peut
arrêter les modalités relatives au contenu du rapport de fond.
   Le Gouvernement flamand détermine les mesures techniques et organisationnelles prises par les
administrations locales ou les conseils des soins en vue de protéger le traitement des données à caractère
personnel par les centres de contact locaux visés à l'alinéa 1er.]1
  ----------
  (1)<DCFL 2020-12-18/04, art. 12, 002; En vigueur : 01-07-2020> 

  Art. 6/1. [1 Les administrations locales ou les conseils des soins déterminent la composition des centres de
contact locaux tels que visés à l'article 6, alinéa 1er.
   Le Gouvernement flamand arrête les modalités d'organisation des centres de contact locaux.]1
  ----------
  (1)<Inséré par DCFL 2020-12-18/04, art. 13, 002; En vigueur : 01-07-2020> 
   

  Art. 6/2.[1 § 1er. Des équipes COVID-19 peuvent être créées auprès des conseils des soins.
   Les équipes COVID-19 visées à l'alinéa 1er accomplissent les activités suivantes :
   1° offrir aux fonctionnaires visés aux articles 40 et 44, § 3, 3°, du décret du 21 novembre 2003 et aux
fonctionnaires-médecins visés à l'article 44, § 3, 2°, du même décret un support lors du suivi des contacts et de
l'environnement ;
   2° à la demande des administrations locales, prodiguer des conseils sur les mesures à prendre afin d'éviter une
propagation du COVID-19 ;
   3° organiser un soutien médical et psychosocial pour les personnes infectées ou suspectées d'être infectées
par le COVID-19. Cette activité s'adresse aux personnes individuelles ;
   4° coordonner les demandes d'aide de prestataires de soins en cas de pénurie de matériel et en cas de besoin
d'échange de connaissances et de soutien ;
   5° sensibiliser les prestataires de soins afin d'augmenter l'adhésion au suivi des contacts.
  [2 A l'alinéa 2, 1°, on entend par suivi des contacts et de l'environnement : soumettre une personne ou son
cadre de vie à un examen médical ou environnemental nécessaire afin d'identifier les sources de contamination
lorsque cette personne, après contact avec une personne infectée ou avec une autre source de contamination,
a été potentiellement infectée et peut, par contact avec d'autres personnes, dans l'exercice ou non d'une activité
professionnelle, transmettre cette infection.]2
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   Le Gouvernement flamand peut préciser les activités de l'équipe COVID-19 visée à l'alinéa 2.
   Chaque équipe COVID-19 comporte au moins un expert médical. Cet expert médical est un médecin.
   Le Gouvernement flamand peut préciser la composition de l'équipe COVID-19 et le rôle de l'expert médical et
arrêter les modalités d'organisation de l'équipe COVID-19.
   Les membres de l'équipe COVID-19 qui accomplissent les missions visées à l'alinéa 2 sont tenus au secret
professionnel conformément à l'article 458 du Code pénal.
   Les membres de l'équipe COVID-19 se trouvent notamment sous le contrôle des fonctionnaires-médecins et
des fonctionnaires de l'administration visés à l'article 44, § 3, 2° et 3°, du décret du 21 novembre 2003. Dans le
cadre du contrôle, des moments d'intervision peuvent être organisés entre les experts médicaux visés à l'alinéa
[2 5]2 et les fonctionnaires-médecins et fonctionnaires de l'administration visés à l'article 44, § 3, 2° et 3°, du
décret du 21 novembre 2003. Si les équipes COVID-19 ne remplissent pas les obligations visées dans le présent
décret, les fonctionnaires et fonctionnaires-médecins précités peuvent sommer les conseils des soins de
respecter toutes les obligations à l'aide d'un plan de remédiation dans un délai fixé par les fonctionnaires et
fonctionnaires-médecins.
   Les conseils des soins qui créent une équipe COVID-19 établissent un rapport de fond relatif aux missions qui
ont été confiées à cette équipe COVID-19. Le Gouvernement flamand peut arrêter les modalités relatives au
contenu du rapport de fond.
   § 2. Pour l'accomplissement des activités visées au paragraphe 1er, alinéa 2, les équipes COVID-19 traitent les
données à caractère personnel suivantes des personnes chez lesquelles un test de dépistage du COVID-19 a
révélé qu'elles ont été infectées et des personnes à l'égard desquelles le médecin a une forte suspicion d'infection
par le COVID-19, mais pour lesquelles aucun test de dépistage du COVID-19 n'a été pratiqué ou prescrit ou chez
lesquelles un test de dépistage du COVID-19 a révélé qu'elles n'étaient pas infectées :
   1° les données d'identification ;
   2° les coordonnées ;
   3° le sexe ;
   4° l'âge ;
   5° la date à laquelle le test de dépistage du COVID-19 a été pratiqué [2 , le résultat du contrôle et la décision de
l'écarter si aucune contamination n'a pu être établie sur la base du résultat du contrôle]2 ;
   6° la date des premiers symptômes de la maladie ;
   7° les collectivités éventuelles avec lesquelles la personne a été en contact ;
   8° les personnes avec lesquelles elles ont été en contact au cours d'une période de quatorze jours avant à
quatorze jours après les premiers signes d'infection par le COVID-19, une certaine marge d'appréciation pouvant
être prise en compte sur la base des connaissances scientifiques ;
   9° les critères pertinents permettant d'évaluer si le risque d'infection est élevé ou faible et de donner des
conseils ;
   10° les données relatives à la santé, nécessaires au suivi des contacts et de l'environnement visé au
paragraphe 1er, alinéa 2, 1°, et au soutien médical et psychosocial visé au paragraphe 1er, alinéa 2, 3° ;
   11° des données autres que celles relatives à la santé, nécessaires au suivi des contacts et de l'environnement
visé au paragraphe 1er, alinéa 2, 1°, et au soutien médical et psychosocial visé au paragraphe 1er, alinéa 2, 3°.
   Pour l'accomplissement des activités visées au paragraphe 1er, alinéa 2, les équipes COVID-19 traitent les
données à caractère personnel suivantes des personnes avec lesquelles les personnes visées à l'alinéa 1er ont
été en contact :
   1° les nom et prénom ;
   2° le code postal ;
   3° le numéro de téléphone ;
   4° la réponse à la question de savoir si ces personnes présentent des symptômes du COVID-19 ;
   5° la maîtrise de la langue ;
   6° le fait que ces personnes exercent ou non une profession de santé.
   Le Gouvernement flamand peut préciser les données à caractère personnel visées aux alinéas 1er et 2.
   Une entité désignée par le Gouvernement flamand transmet, dans la mesure où elles sont disponibles, les
données à caractère personnel visées à l'alinéa 1er, 1° à 6°, et à l'alinéa 2, 1° à 4°, aux conseils des soins.
   L'équipe COVID-19 recueille les données à caractère personnel visées à l'alinéa 1er, 7° à 11°, et à l'alinéa 2, 5°
et 6°, auprès de l'intéressé.
   Les équipes COVID-19 ont uniquement accès aux données à caractère personnel, visées aux alinéas 1er et 2,
des personnes dont la résidence principale ou un autre lieu approprié où l'intéressé séjourne en isolement
temporaire se situe dans la zone d'action du conseil des soins auprès duquel l'équipe COVID-19 a été créée.
   Moyennant l'accord de l'intéressé ou de son représentant, l'équipe COVID-19 peut partager les données visées
à l'alinéa 1er avec des prestataires de soins tels que visés à l'article 2, 14°, du décret du 26 avril 2019 relatif à
l'organisation des soins de première ligne, des plateformes régionales de soins et du soutien des prestataires de
soins de première ligne, en vue de l'organisation du soutien médical et psychosocial tel que visé au paragraphe
1er, alinéa 2, 3°.
   Le Gouvernement flamand désigne une entité qui agit en tant que responsable du traitement pour les données
que traitent les équipes COVID-19. Cette entité conclut une contrat de traitement conformément à l'article 28,
paragraphe 3, du règlement général sur la protection des données, avec le conseil des soins auprès duquel
l'équipe COVID-19 a été créée.
   L'équipe COVID-19 conserve les données à caractère personnel visées aux alinéas 1er et 2 pendant une durée
de trente jours maximum, à l'exception des données à caractère personnel, visées à l'alinéa 1er, de personnes
visées à l'alinéa 1er, auprès desquelles le soutien médical et psychosocial visé au paragraphe 1er, alinéa 2, dure
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